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INTRODUCTION
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ÁPar lô®lectiondu Dr Boni YAYI à la magistrature
suprême en mars 2006, les béninoises et les
béninois ont décidé de changer lôhistoire
économique et sociale du Bénin.

ÁAinsi, depuis son investiture le 6 avril 2006, le
Chef de lôEtata lôambitiondôimpulserle renouveau
économique du Bénin, en vue de la construction de
lô®mergenceéconomique du pays.

ÁDe nombreuses actions ont été conduites par le
Gouvernement à cet effet. Mais le chemin qui reste
à parcourir est encore long.



I. LE BENIN EN 2005
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Dôo½ venons nous en 2006 ?

·Ralentissement de la croissance économique de 
2001 à 2005 (6,2% en 2001 à 2,9% en 2005) ;

·Constance du PIB/hbt : 262.000 FCFA en 1981, 
261.000 FCFA en 1999 et 278.000 FCFA en 2006;

·Aggravation  de la pauvreté : 28,5% en 2002, 
37,4% en 2006 ;

·Faiblesse du taux dôinvestissement global (18,1%) 
et du taux dôinvestissement public (4,6%) ;
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I. LE BENIN EN 2005

·Prépondérance des activités informelles ;

·Insuffisance des infrastructures de développement 
économique ;

·Disponibilité irrégulière des facteurs de production 
notamment lô®nergie ®lectrique ;

·Difficultés de trésorerie publique induites par des 
contre-performances économiques ; 

·Accumulation dôimportants arri®r®s de paiement 
intérieurs ;

·Dysfonctionnements constatés dans plusieurs 
secteurs dôactivit® ®conomique.



Dôo½ venons nous en 2006 ?

Au total, le Bénin était caractérisé par une économie : 

·de transit et de commerce, faiblement productrice de 
richesse à grande échelle malgré sa position 
géographique favorable ;

·peu diversifiée avec un taux de chômage élevé ; 

·peu compétitive, avec un manque de facteurs de 
production de qualité et une faible capacité de 
production ;

·de rente, avec un potentiel de développement agricole 
inexploité.
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Â De ce rapide état des lieux, il découle quatre défis 
essentiels à relever :

ïamélioration de la compétitivité globale et 
sectorielle de lô®conomie pour stimuler la croissance 
économique ;

ïpartage de la prospérité pour améliorer la qualité 
de vie de la population et éradiquer la pauvreté ;

ïamélioration de la gouvernance des affaires 
économiques et administratives ;

ïrelèvement du rôle des communes dans le 
développement à la base.



Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN ECONOMIQUE ET 
BUDGETAIRE :
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II. LES ACTIONS PHARES EN TROIS ANS

Au plan économique et budgétaire
·Assainissement des finances publiques grâce 

notamment :
o à la limitation des ordres de paiement ;
o au renforcement du contrôle de la qualité de la dépense 

publique ;
o au renforcement des capacités humaines et matérielles 

des régies financières ;
o ¨ lôam®lioration de la gouvernance interne des r®gies ¨ 

travers la lutte contre la fraude et le renforcement des 
corps de contrôle.
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Au plan économique et budgétaire
·Amélioration des recettes et maîtrise des dépenses de 
lô£tat ;

·Reconstitution progressive de la trésorerie des 
entreprises ;

·Correction des dysfonctionnements sectoriels 
(notamment coton, v®hicules dôoccasion, GSM, é) ;

·Mise en place progressive dôinfrastructures (routi¯res, 
portuaires, aéroportuaires, énergétiques, socio-
économiques, etc.).
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Au plan économique et budgétaire

·La mise en îuvre des r®formes structurelles :

·SODECO aux côtés de CAI et nouvelle SONAPRA ;

·CBB : signature de la convention de cession ;

·SCO: signature du contrat dôassistance avec un 

consortium de consultants internationaux ;

·Port de Cotonou : lancement de lôappel ¨ la pr®-

qualification des candidats pour la mise en concession 

des deux quais à construire par le programme MCA-

Bénin ;
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Au plan économique et budgétaire
·La mise en îuvre des r®formes structurelles :

·Bénin Télécoms SA : démarrage effectif des travaux 

du Consortium LINKSTONE Capital pour la préparation 

de lôouverture du capital ;

·SBEE : orientations stratégiques pour la réforme du 

secteur définies et installation progressive de turbines 

¨ gaz dôune puissance globale de 80 MW ;

·NOCIBE : Signature entre le Gouvernement et la 

Société Les Ciments du Sahel de la convention de 

création de la Nouvelle Cimenterie du Bénin.
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Au plan économique et budgétaire
·La relance du secteur agricole : la révolution verte

·Revue du cadre institutionnel de pilotage de la relance 

du secteur agricole,

·Programme dôUrgence dôAppui ¨ la S®curit® 

Alimentaire (PUASA),

·Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 

(PSRSA),

·Cr®ation dôagences (m®canisation, am®nagements de 

périmètres hydro-agricoles, aménagements de pistes 

rurales),
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Au plan économique et budgétaire
·La relance du secteur agricole : la révolution verte

·Promotion de filières agricoles intégrées en vue de la 

diversification de lô®conomie,

·Professionnalisation des métiers agricoles,

·Promotion de développement agricole durable,

·Transformation structurelle du système de production 

agricole,

·Cr®ation dôune banque agricole.
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Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN SOCIAL :
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Au plan social

·Programme de Microcrédit aux plus pauvres (Fonds 
National de la Microfinance) :
·Politique mise en îuvre depuis avril 2006 et 

progressivement renforcée compte tenu de 
lôengouement aupr¯s des populations pauvres (de 6 
milliards FCFA en 2006, le FNM est passé à 20 milliards 
FCFA en 2008 puis à 25 milliards FCFA en 2009) ;
·Objectif : intégrer au système productif des populations 

actives marginalisées ;
·Renforcement nécessaire du FNM dès lors que la crise 

internationale induira plus de pauvres. 
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Au plan social

·Formation et emploi des jeunes et des femmes, 
financement de projets :

·Fonds National de la Promotion de lôEntrepreneuriat et 
de lôEmploi des Jeunes : 5 milliards de FCFA pour 
financer 600 projets qui ont généré près de 3.500 
emplois ;
·Agence Nationale pour lôEmploi : formation de plus 

1.200 jeunes en vue de leur insertion dans le tissu 
économique national.
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Au plan social

·Amélioration des conditions de service des APE 
(évolution significative à la hausse de la masse 
salariale qui était de 135,0 milliards en 2006) :

·2007/2006 : + 8,1 milliards de FCFA ;

·2008/2007 : + 39,3 milliards de FCFA ;

·2009/2008 : + 11,0 milliards de FCFA.
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Au plan social

Evolution du ratio de la masse salariale en % des dépenses 
courantes 2006-2009
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Au plan social

·Santé (construction et réhabilitation de 
centres de santé et du CNHU, programme 
de lutte contre les principales maladies) ;
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Au plan social

·Enseignementsmaternel et primaire, secondaire-
technique et supérieur :
·Gratuit® de lôenseignement maternel et primaire ;
·Construction de salles de classe (enseignement primaire 
et secondaire) de lyc®es, dôEcoles Normales 
dôInstituteurs ;
·Amélioration des conditions de vie des étudiants et 
gratuit® de lôinscription des ®tudiants non boursiers et 
non secourus dans les facultés ;
·Recrutement et formation dôenseignants dans tous les 
ordres dôenseignement ;
·Amélioration des infrastructures universitaires.
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Au plan social

·Promotion du développement local :

·Elaboration en cours de la Politique Nationale de 
Décentralisation/Déconcentration (PONADEC) ;

·Mise en place du Fonds dôAppui au D®veloppement des 
Communes (FADeC) ;

·Construction dôinfrastructures (®lectrification 
rurale, approvisionnement en eau potable, centres de 
santé, établissements scolaires) ; 

·Réalisation engagée de micro-projets 
sociocommunautaires sur financement japonais ; 

·Conception des villages du millénaire : 12 villages pilotes 
choisis sur la base du taux de pauvreté :

22

II. LES ACTIONS PHARES EN TROIS ANS



23

VILLAGES DU MILLENAIRE

DEPARTEMENT

Commune présentant 

lõindice de pauvret® le 

plus élevé dans le 

Département

Indice de Pauvreté de la 

Commune
Village du millénaire

ATACORA BOUKOUMBE 38,93 DIPOULI

DONGA OUAKE 38,10 KOMDE

ATLANTIQUE SO-AVA 43,82 DAKOMEY

LITTORAL COTONOU 30,38 DJIDJE 1

BORGOU TCHAOUROU 48,48 KPARI

ALIBORI BANIKOARA 55,72 KANDEROU

MONO BOPA 42,49 AGBODJI

COUFFO TOVIKLIN 46,10 TOHOUNHOUE

OUEME DANGBO 45,98 YOKON

PLATEAU SAKETE 43,43 DAGBAO

COLLINES BANTE 44,92 ILLAGBO

ZOU ZAGNANADO 45,42 LEGBADO



Au plan social

·Promotion du genre :
·Dotation de ressources pour la vulgarisation des textes de loi 

protégeant la femme et la fille ; 
·Renforcement des capacités de 33 groupements féminins et 

mixtes en équipements de travail au titre des activités 
génératrices de revenus ; 

·Formation pour le renforcement des capacités des femmes 
leaders en leadership ; 

·Formation en « genre et développement » des décideurs et 
concepteurs de politiques/programmes ; 

·Construction de foyers de jeunes filles ; 
·Travaux pr®paratoires pour la cr®ation de lô Institut de la 

femme ; 
·Prise en charge de la césarienne à partir du 1er avril 2009.
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Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN DES 
INFRASTRUCTURES :
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Au plan des infrastructures

·Ex®cution de grands chantiers routiers, dôun montant 
global estimé à plus de 70 milliards de FCFA. Ces 
principaux chantiers routiers concernent :

·la reconstruction de la sortie ouest de 
Cotonou, carrefour Godomey ïAbomey-Calavi, soit 10,5 
km ;

·lôam®nagement et le bitumage de la route K®tou ï
Illara, dôune distance de 16,5 km ;

·la reconstruction de la route Pobé ïKétou, soit 36,5 km;

·lôam®nagement et le bitumage de la route Kandi ï
Banikoara ;
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Au plan des infrastructures

·lôam®nagement et le bitumage de la route Djougou ï
Nôdali, sur une distance de 125 km ;

·lôam®nagement et la r®habilitation de la route Com® ï
Possotomé ïBopa ïZoungbonou, dôune distance de 43 
km ;

·la poursuite des travaux dôam®nagement de la route 
Akpro Missérété- Dangbo-Adjohoun- Bonou ïHouinhi ï
Kpédékpo soit une distance de 89 km.
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Au plan des infrastructures

·Accroissement de la mobilité des personnes et des 
biens dans la ville de Cotonou :

·la construction de deux passages dénivelés aux 
carrefours de Houéyiho et de Steinmetz pour un coût 
global de 15 milliards de FCFA ; 

·le d®marrage des travaux de construction de lô®changeur 
de Godomey, en partenariat avec la République 
Populaire de Chine ;

·la construction de doubles voies :

· Houéyiho -Place du Souvenir, 

· Aéroport -Carrefour des 3 banques,

· Boulevard de la CEN -SAD.
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Au plan des infrastructures

·Renforcement, modernisation et développement des 
infrastructures aéroportuaires :

·la réhabilitation et le développement des infrastructures 
et des installations terminales de la plate-forme 
aéroportuaire de Cotonou ;

·Mise en place progressive de lô®pine dorsale des 
transports, autour de la modernisation des 
infrastructures portuaires, de la construction de ports 
secs, de lôam®lioration de la gouvernance au PAC et de 
la rénovation nécessaire de la voie ferrée. 
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Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN DE LA CULTURE 
ET DE LôARTISANAT :

30

II. LES ACTIONS PHARES EN TROIS ANS



Au plan de la culture et de lôartisanat

·Démarrage du projet de développement de 
lôartisanat, dôun montant de 3 milliards de FCFA, 

·Renforcement des capacités du Fonds de soutien à la 
culture et aux loisirs, par une dotation de 1 milliard de 
francs CFA, 

·Promotion des sites culturels et leur réhabilitation ainsi 
que la promotion des langues nationales.
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Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN SECURITAIRE :
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Au plan sécuritaire

·Plan stratégique de sécurité publique 2008-2013 ;

·Renforcement des moyens logistiques des forces 
de sécurité et de défense :

·lôacquisition de mat®riels au profit de la police et des 
sapeurs pompiers ;

·le renouvellement de 25 postes radioélectriques 
émetteurs ;

·le renforcement du parc automobile et de la dotation en 
matériels de certains commissariats et gendarmeries.
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Au plan sécuritaire

·Sensibilisation des élus locaux et des populations 
en vue de leur participation à la gestion de la 
sécurité ;

·Organisation de patrouilles et des opérations 
« coups de poing » et démantèlement de réseaux 
mafieux ;

·Modernisation progressive des matériels et 
équipements de sécurité ;
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Au plan sécuritaire

·R®alisation dôinfrastructures dôordre s®curitaire 
adéquates :

·construction, réhabilitation et équipement de 
commissariats ; 

·construction et équipement de casernes.

·Augmentation des effectifs des forces de sécurité.
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Quôavons-nous fait depuis avril 2006 ?

AU PLAN DIPLOMATIQUE :
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